
Il inaugurera  demain,
dimanche, sa troisième
mandature. Et pour la

troisième fois, il sacrifiera
au rite immuable du ser-
ment. Une formalité festive
érigée en contrat moral
entre l’élu et  les sujets. Le
premier credo de l’exercice
du pouvoir et à la fois son
éthique.

Bien évidemment, cette
spectaculaire solennité
n’engage en rien si ce n’est
qu’elle autorise, de fait, à la
transgresser au fil des évé-
nements. 

L’on mettra  alors sur le
compte de la «raison
d’Etat» les multiples
entorses faites à cette pro-
messe initiale. Une formule
absolutoire que seule la
magie politicienne sait en
faire usage tant il est vrai
que les princes qui gouver-
nent  n’entendent surtout
pas être accusés de parju-
re. Ce vocable-ci, terrible
par son sens, a une odeur
de soufre.

C’est, qu’habituellement,
les tuteurs nés des urnes
se veulent, en toutes cir-
constances, irrépro-
chables. Que leurs fautes
ou leurs erreurs les rattra-
pent ne doit, en aucun cas,
constituer la preuve de leur
faillite. 

Au pire, ils savent se
défausser sur les
contraintes inhérentes à
leurs magistères en rappe-
lant avec une candeur fein-

te que la politique se définit
modestement comme «l’art
du possible».  A peine s’ils
ne prennent pas à témoin
leurs sujets pour les
convaincre de leur bonne
foi quand les choses vont
mal et que les faits les mal-
mènent.

Ici, comme dans d’autres
«ailleurs», un président
assermenté s’engage de la
même manière que ceux
qui s’autoproclament à
Tunis ou bien au Caire.
Jamais tenu par la parole
donnée, il organise et
conduit son pouvoir sans
garde-fous et sans restric-
tion morale. D’où l’inutilité
de ces shows à répétition.
De grandioses mises en
scène quinquennales sans
autre intérêt que celui de
renouveler le quitus pour
d’autres mensonges
d’Etat.

Aussi, lorsque le rideau
tombera sur ce cérémonial
de la réinvestiture com-
menceront alors les véri-
tables tractations du sérail. 

Celles qui, nécessaire-
ment, se déroulent à l’insu
d’une opinion déjà désabu-
sée mais qui a, cette fois,
l’occasion de ricaner au
sujet de la cohorte de cour-
tisans faussement révéren-
cieux.

Au lendemain des pro-
messes déclamatoires se
négocieront les places et
les prés carrés. Ceux qui
ne concernent que cette
minorité agissante à son
seul profit mais qui prétend
parler au nom du bien

public. Appareils de propa-
gande et hommes d’in-
fluence croiseront le fer
pour emporter l’adhésion
du président et conquérir
quelques parcelles dans sa
proximité. Un  étrange bal-
let dont celui-ci a l’habitu-
de et surtout plus d’expé-
rience. 

C’est qu’après dix
longues années ponctuées
par plus d’échecs que de
réussites, ce chef de l’Etat
n’a plus l’excuse de l’hom-
me abusé par son entoura-
ge. La cour qui l’accom-
pagne depuis 1999 n’a plus
de secret pour lui désor-
mais. Dans le conglomérat
pesant des intrigants, il lui
faudra faire le tri tout en
injectant du sang neuf
dans l’appareil d’Etat en
puisant dans d’autres pépi-
nières politiques moins
compromises.

Particulière, à plus d’un
aspect, la mandature qu’il
entame sera plus exposée
à la contestation que ne
l’étaient les précédentes.
Que la critique sera l’œuvre
des «déclassés» de son
sérail ou qu’elle viendra de
l’opinion ne supportant
plus le statu quo au som-
met ne fera que l’affaiblir.

Car, contrairement à
l’idée qu’il se fait du vrai-
faux plébiscite au 9 avril, il
est désormais seul.
Tragiquement seul à démê-
ler l’écheveau d’une gou-
vernance jusque-là
médiocre. 

Le soutien populaire
qu’il croit tirer des résul-

tats d’un scrutin n’en est
pas un. Au mieux, celui-ci
peut être interprété  comme
une sorte de viatique
conditionnel et condition-
né. Et parmi les nombreux
préalables indexant cette
reconduction celui de
changer du tout au tout le
style de son pouvoir et de
recomposer, du point de
vue moral,  ses alliances.

En effet, ceux qui l’ont
poussé à commettre un
quasi parjure le 12
novembre en ne respectant
pas son serment d’avril
2004, celui de ne pas déro-
ger à  la Constitution, ne
sont- ils pas les mêmes qui
le rassurent actuellement
sur sa fausse popularité ?

Entendons-nous bien
sur ce sujet. Quand bien
même il est tout à fait légal
ou légitime pour un pou-
voir donné de réexaminer
une constitution, il reste
néanmoins que toute
démarche doit obéir à des
règles strictes. Celles qui
relèvent de la procédure et
de l’opportunité. Deux obs-
tacles de taille qui ont été
violentés. 

D’abord celui de ne
jamais procéder à un quel-
conque amendement à la
veille d’un renouvellement
de pouvoir. 

Ensuite celui de privilé-
gier l’acte référendaire
quand les institutions élec-
tives (Parlement) ne sont
pas fortement représenta-
tives.

Or il y a eu une gravissi-
me transgression de ces

deux obligations éthiques.
C’est donc cette atteinte à
la lettre et à l’esprit de la
Constitution qui surcharge
négativement son double
magistère bien plus que ne
le firent tous ses contes-
tables choix politiques.

En abordant son troisiè-
me mandat sous le signe
de la suspicion, le prési-
dent devra d’abord s’atteler
à effacer ce détestable stig-
mate. 

Mais comment ? Vaste
question à laquelle il va
être longtemps confronté
et à partir de laquelle il sera
souvent interpellé. 

Comme quoi il ne suffit
pas de prêter serment tous
les cinq ans encore faut-il
s’en souvenir dans tous les
instants afin de grandir
dans sa propre estime et le
respect de ses sujets.

B.  H.
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Une société française a profité des
Floralies  de Bagdad pour proposer
aux dirigeants irakiens un concept
révolutionnaire afin  de protéger du
terrorisme la capitale tout en l'embel-
lissant : remplacer des  murs de
béton par des barrières végétales. 

«Nous suggérons d'allier sécurité
et environnement et de remplacer ces
murs  qui enlaidissent la ville par des
haies de sécurité naturelles infran-
chissables», assure Jean-Marie
Zimmermann, responsable à l'expor-
tation de Sinnoveg, une pépinière de
420 hectares installée à Châtillon-sur-
Chalaronne, (Ain), dans l'est de la
France. 

Depuis cinq ans, à cause des
attentats et de la guerre  interconfes-
sionnelle, les quartiers de Bagdad
ressemblent à des camps retranchés.
Et même si le Premier ministre Nouri
Al-Maliki a donné ordre de  rouvrir
d'ici fin 2009 toutes les rues obs-
truées, il restera des murs de  protec-
tion notamment autour de la «zone

verte», un secteur ultra-protégé qui
abrite les bâtiments officiels et de
nombreuses ambassades.  

«C'est le type même de lieu que
nous pouvons protéger. Nous pou-
vons refaire  de Bagdad une ville por-
tée sur la nature, l'écologie et l'envi-
ronnement avec un nouveau concept
de sécurité élevé», jure ce commer-
cial. 

Le principe de la clôture végétale
est simple mais inédit. Les arbustes
épineux sont plantés à 80 cm de dis-
tance puis sont tressés ensemble de
manière à former un mur qui va
croître et aura l'avantage de se densi-
fier avec le temps  pour devenir une
masse infranchissable. 

«Il est évident qu'il n'y pas seule-
ment du végétal. C'est le décor mais
dans notre concept de sécurité nous
pouvons placer à l'intérieur des bar-
belés  ou des plaques anti-camions,
des détecteurs, toute une série de
déclinaisons de sécurité invisibles»,
précise-t-il. 

«Un tank passe mais pas un
camion. Le terroriste va penser que
c'est un mur  végétal et foncer avec
son camion mais il sera bloqué»,
ajoute-t-il. 

Le concept a été lancé il y a cinq
ans et cette société a déjà assuré la
protection du Centre de recherches
nucléaires de Saclay, près de Paris,
d'une  prison pour mineurs, de gares
et aéroports et est en discussion pour
protéger des sites civils sensibles
aux Etats-Unis. 

«Je ne suis pas vraiment venu ici
pour les Floralies, même si c'est une
idée formidable pour redonner une
nouvelle image de l'Irak, mais pour
rencontrer des responsables de la
sécurité», dit-il devant son stand
dans le  parc Zawra, où se tient cette
exposition internationale jusqu'au 22
avril. 

Pour le représentant de Sinnoveg,
le climat aride de l'Irak n'est pas un
problème. «Nous avons des graines
du monde entier. Nous avons des

arbustes qui  tiendront de -28 degrés
à plus de 42 degrés. Au-dessus, la
chaleur peut les  étouffer légèrement
mais ils vivront», assure-t-il. 

Il veut aussi proposer aux Irakiens
de bloquer les infiltrations d'insurgés
venant des pays limitrophes. 

«Une barrière végétale sur cer-
taines parties de la frontière irakienne
c'est parfaitement jouable en y met-
tant des détecteurs», dit-il. 

«Quand vous avez cinq ou six ran-
gées d'arbres épineux, il faut au
moins une  heure pour les traverser,
c'est largement suffisant pour captu-
rer celui qui  essaie d'entrer», assure-
t-il.  

«Rien n'est infranchissable, même
pas un mur, mais l'infiltré est  terrible-
ment freiné, c'est cela le principe et
on peut le détecter rapidement  et
avec précision», ajoute-t-il. 

Interrogé pour savoir si les
rebelles pourraient incendier ces bar-
rières,  il rit. «Il faudrait les attaquer
au chalumeau. Et encore». 
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